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L
’Unioneuropéennetraverseune
crise existentielle, comme vont
bientôtnous le rappelerbrutale-
ment les élections européennes.
Cela concerne au premier chef
lespaysde la zoneeuro, enferrés

dans un climat de défiance et une crise de
la dette qui est très loin d’être terminée,
alors que le chômage persiste et que la
déflation guette. Rien ne serait plus faux
quedes’imaginerqueleplusdurestderriè-
renous.

C’est pourquoi nous accueillons avec le
plusgrand intérêt lespropositions formu-
lées à la fin de l’année 2013 par nos amis
allemandsdugroupedeGlienicke,compo-
séd’expertsetdepersonnalitésprochesde
la CDU et du SPD, en vue d’un renforce-
ment de l’union politique et budgétaire
des pays de la zone euro. Seuls, nos deux
paysnepèserontbientôtplusgrand-chose
dans l’économiedumonded’aujourd’hui.
Si nousnenousunissonspas à temps afin
de porter notremodèle de société dans la
mondialisation, alors la tentationdu repli
nationalfiniraparl’emporter,etengendre-
ra des frustrations et des tensions à côté
desquelles les difficultés de l’Union sem-
bleront joyeuses. Par certains côtés, la
réflexion européenne est beaucoup plus
avancée en Allemagne qu’en France. Eco-
nomistes, politistes, journalistes, et avant
tout citoyen(ne)s français(es) et euro-
péen(ne)s,nousn’acceptonspaslarésigna-
tionqui tétanise actuellementnotre pays.
Parcette tribune,nousvoulonscontribuer
audébatsurl’avenirdémocratiquedel’Eu-
ropeetpousserplus loinencore lespropo-
sitionsdugroupedeGlienicke.

Ilesttempsdelereconnaître: lesinstitu-
tionseuropéennesactuelles sont dysfonc-
tionnelles, et doivent être repensées. L’en-
jeucentralestsimple: il fautpermettreàla
démocratie et à la puissance publique de
reprendrelamain,afinderégulerefficace-

ment le capitalisme financier mondialisé
duXXIesiècle etdemener lespolitiquesde
progrès social quimanquent cruellement
à l’Europe actuelle. Une monnaie unique
avec18dettespubliquesdifférentessurles-
quelles les marchés peuvent librement
spéculer, et 18systèmes fiscaux et sociaux
en concurrence débridée les uns avec les
autres, cela nemarche pas, et cela nemar-
chera jamais. Les pays de la zone euro ont
fait le choix de partager leur souveraineté
monétaire,etdoncderenoncerà l’armede
la dévaluation unilatérale, sans pour
autant se doter de nouveaux instruments
économiques,sociaux,fiscauxetbudgétai-
res communs. Cet entre-deux est la pire
des situations.

Il ne s’agit pas demettre en commun la
totalité de nos impôts et de nos dépenses
publiques.Tropsouvent, l’Europeactuelle
se montre stupidement intrusive sur des
sujets secondaires, et pathétiquement
impuissante sur les sujets importants. Il
faut renverser l’ordredespriorités:moins
d’Europesurlessujetssurlesquelslespays
membres se débrouillent bien tout seuls;
plusd’Europequand l’union est indispen-
sable. Concrètement, notre première pro-
position est que les pays de la zone euro, à
commencer par la France et l’Allemagne,
mettent en commun leur impôt sur les
bénéfices des sociétés (IS). Seul, chaque
pays se fait berner par lesmultinationales
detous lespays,qui jouentsur les failleset
les différences entre les législations natio-
nales pour ne payer aucun impôt nulle
part. En cette matière, la souveraineté
nationaleest devenueunmythe.

Pour lutter contre l’optimisation fisca-
le, il fautdoncdélégueràuneinstancesou-
veraineeuropéenne le soin dedéterminer
uneassiettecommuneaussilargequepos-
sible et rigoureusement contrôlée. On
peut imaginer que chaque pays continue

de fixer son propre taux d’IS sur cette
assiette commune, avec un tauxminimal
de l’ordre de 20%, et qu’un taux addition-
nel soit prélevé au niveau fédéral, de l’or-
dre de 10%. Cela permettrait d’alimenter
un budget propre de la zone euro, de l’or-
drede0,5%à1%duproduit intérieurbrut.

Comme l’indique à raison le groupe de
Glienicke, une telle capacité budgétaire
permettrait à la zone euro d’impulser des

actions de relance et d’investissement,
notammentenmatièred’environnement,
d’infrastructures et de formation. Mais
contrairement à nos amis allemands, il
nous semble essentiel que ce budget soit
alimenté par un impôt européen, et non
pardes contributionsdes Etats.

En ces temps de disette budgétaire, la
zone euro doit démontrer sa capacité à
leverl’impôtdefaçonplusjusteetpluseffi-

cacequelesEtats, fautedequoi lespeuples
ne lui donneront pas le droit de dépenser.
Au-delà, il faudra généraliser très rapide-
ment au sein de la zone euro l’échange
automatique d’informations bancaires et
engager une politique concertée de réta-
blissement de la progressivité de l’impôt
sur les revenus et les patrimoines. Tout en
menant en commun une politique active
deluttecontrelesparadisfiscauxexternes
àlazone.L’Europedoitpermettred’appor-
ter de la justice fiscale et du volontarisme
politique dans la mondialisation: c’est le
sensdenotrepremièreproposition.

Notre seconde proposition, la plus
importante, découle de la première. Pour
voter l’assiette de l’impôt sur les sociétés,
et plus généralement pour débattre et
adopterdémocratiquementetsouveraine-
ment les décisions fiscales, financières et
politiques que l’on décidera à l’avenir de
mettre en commun, il faut instituer une
Chambreparlementairede la zone euro.

Nousrejoignonslàencorenosamisalle-
mands du groupe de Glienicke, qui hési-

tent cependant entre deux formules: soit
un Parlement de la zone euro regroupant
les membres du Parlement européen des
paysconcernés;soituneChambrenouvel-
le, fondée sur la réunion d’une partie des
députés des Parlements nationaux – par
exemple, 30députés français issusde l’As-
semblée nationale, 40 députés allemands
issus du Bundestag, 30 députés italiens,
etc., en fonction dupoids démographique
de chaque pays, suivant un principe sim-
ple : un citoyen, une voix. Cette seconde
solution, qui reprend l’idée de Chambre
européenne formulée par Joschka Fischer
en2011,estselonnouslaseuleformuleper-
mettant d’avancer vers l’union politique.
Il est en effet impossible de déposséder
complètement les Parlements nationaux
de leur pouvoir de voter l’impôt. C’est au
contraireens’appuyantsurlessouveraine-
tés parlementaires nationales que l’on
peut bâtir une souveraineté parlementai-
re européennepartagée.

Dans ce schéma, l’Union européenne
comporterait deux Chambres: le Parle-
ment européen actuel, élu directement
par les citoyensdes 28pays, et laChambre
européenne, représentant les Etats au tra-
vers de leurs Parlements nationaux. La
Chambre européenne ne concernerait
dans un premier temps que les pays de la
zone euro souhaitant aller vers davantage
d’union politique, fiscale et budgétaire.
Mais elle aurait vocation à accueillir tous
lespaysde l’UEacceptantd’allerdanscette
voie. Un ministre des finances de la zone
euro et à terme un véritable gouverne-
ment européen seraient responsables
devant laChambreeuropéenne.

Cette nouvelle architecture démocrati-
quede l’Europenouspermettrait enfin de
sortir de l’inertie actuelle, et du mythe
selon lequel le Conseil des chefs d’Etat
pourrait tenir lieu de seconde Chambre
représentant les Etats. Cette mauvaise
fable signe l’impuissance politique de
notrecontinent: ilest impossiblederepré-
senter un pays par une seule personne,
sauf à se résigner au blocage qu’impose
l’unanimité.Pourpasserenfinà la règlede
lamajoritésurlesdécisionsfiscalesetbud-
gétairesquelespaysdelazoneeurochoisi-
ront de mettre en commun, il faut créer
une véritable Chambre européenne, où
chaque pays serait représenté par des
députésreprésentanttous lesbordspoliti-
ques, etnonpar leur seul chef d’Etat.

Beaucoup s’opposeront à nos proposi-
tions en arguant du fait qu’il est impossi-
ble demodifier les traités, et que le peuple
français ne veut pas d’un approfondisse-
ment de l’intégration européenne. Ces
arguments sont faux et dangereux. Les
traitéssontmodifiésenpermanence,et ils
l’ontencoreétéen2012: l’affaire fut réglée
en guère plus de six mois. Malheureuse-
ment, il s’agissaitd’unemauvaiseréforme
des traités, qui n’a fait qu’approfondir un
fédéralismetechnocratiqueet inefficace.

Clamerque l’opinionn’aimepas l’Euro-
peactuelle,etenconclurequ’ilne faut rien
changer d’essentiel à son fonctionnement
etauxinstitutionsenplace,estuneincohé-
rence coupable. Lorsque de nouvelles pro-
positionsde réformedes traités viendront
dugouvernementallemand,dans lesmois
qui viennent, rien ne dit qu’elles seront
plus satisfaisantes que celles de 2012. Plu-
tôt que d’attendre les bras ballants, il est
nécessaire qu’un débat constructif s’enga-
ge aujourd’hui en France, pour que l’Euro-
pe devienne enfin sociale et démocrati-
que.p
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NOTRECONVICTIONest que la seule
façonde sortir définitivementde la crise
de la dette est demettre en commun les
dettesdes pays de la zone euro. Faute de
quoi la spéculation sur les tauxd’intérêt
recommenceraencore et toujours. C’est
également la seule façonpour que la Ban-
que centrale européenne (BCE) puisse
menerunepolitiquemonétaire efficace
et réactive, à l’imagede la Réserve fédéra-
le américaine (Fed) – qui aurait, elle aussi,
biendumal à faire son travail correcte-
ment si elle devait arbitrer chaquematin
entre la dette duTexas, duWyominget
de la Californie.

Lamutualisationdes dettes a, de facto,
déjà commencéavec leMécanismeeuro-
péende stabilité (MES), l’unionbancaire
engestation, ou les opérationsmonétai-
res sur titres (OMT)de la BCE, qui impli-
quentd’une façonoud’une autre les
contribuablesde la zone euro. La légitimi-

té démocratiquede cesmécanismesdoit
être clarifiée auplus vite.

Il fautmaintenant aller plus loin et
repartir de la propositionde «fonds de
rédemptiondes dettes européennes» faite
fin 2011 par le conseil des économistes
conseillant la chancellerie allemande,
visantàmettre en communtoutes les det-
tes dépassant 60%duPIBdans chaque
pays, et lui ajouter unvolet politique.

Onnepeut en effet décider vingt ans à
l’avance à quel rythmeun tel fonds sera
ramenéà zéro. Seule une instance démo-
cratique, à savoir la Chambre européenne
issuedesParlementsnationaux, sera à
mêmede fixer chaque année le niveau
dudéficit commun, en fonctionnotam-
mentde l’état de la conjoncture.

Les choixqui seront faits par cette ins-
tance serontparfois plus conservateurs,
et parfois plus libéraux, que ceuxque
nous souhaiterionspersonnellement.

Mais ils seront pris de façondémocrati-
que, à la règle de lamajorité, au grand
jour. Certains, à droite, souhaiteraient
que ces décisionsbudgétaires soient can-
tonnées à des instancespostdémocrati-
ques ou figées dans lemarbre constitu-
tionnel.D’autres, à gauche, voudraient
avoir la garantie que l’Europemènera
pour toujours la politiqueprogressistede
leur rêve avantd’accepter tout renforce-
mentde l’unionpolitique. Ces deux
écueils doivent être dépassés si l’on veut
sortir de la crise actuelle.

Trop souvent, le débat sur les institu-
tionspolitiques européennesest repous-
sé commetechniqueou secondaire.Mais
refuserde débattrede l’organisationde la
démocratie, c’est en vérité accepter la tou-
te-puissancedes forcesdumarché et de
la concurrence. C’est abandonner tout
espoir que la démocratie reprenne le
contrôledu capitalismeauXXIesiècle.p
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